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VEILLE JURIDIQUE n°2018-11
décembre 2018
Les informations qui constituent cette veille sont issues : 
- des journaux officiels

- des recueils des actes administratifs

- Quoi de neuf sur Bercy Colloc, rubrique du Ministère de l’économie, des finances et de l’emploi (Minefe)
- la Gazette des Communes

Les thèmes abordés sont : 

- l’eau destinée à la consommation humaine (Autorisation de prélèvement et périmètres de protection, production et distribution, tarification et redevance, administration, divers)
- l’eau et les milieux aquatiques (réglementation, usages de l’eau, entretien des rivières, redevance, eaux pluviales, programme de surveillance, divers)
- les marchés publics (principes fondamentaux, passation des marchés, exécution des marchés, contrôle des marchés, dispositions diverses, règlement des litiges, délégation de service public)
- l’agriculture (programme d’actions et mesures agri-environnementales, pmpoa, produits phytosanitaires, divers)
- divers
Certaines informations juridiques font l’objet d’un commentaire.
EAU DESTINEE A LA CONSOMMATION HUMAINE

	Thème
	Eau potable – impayés

	Type d’infos
	Question parlementaire

	Intitulé
	M. Stéphane Viry attire l'attention de M. le ministre de la cohésion des territoires sur le recouvrement des factures d'eau par les syndicats intercommunaux depuis que l'interdiction de couper l'alimentation en eau potable a été posée en application de la loi du 15 avril 2013. La loi n° 2013-312 du 15 avril 2013 visant à préparer la transition vers un système énergétique sobre et portant diverses dispositions sur la tarification de l'eau et sur les éoliennes, précisée par le décret d'application n° 2014-274 du 27 février 2014, interdit à tout distributeur de couper l'alimentation en eau dans une résidence principale même en cas d'impayés et ce tout au long de l'année. Depuis lors, il est constaté que les services publics d'eau et d'assainissement ne peuvent plus émettre d'avis de coupure dans les logements en cas d'impayés, ni même procéder à des interruptions de service. La croissance des impayés met en péril la bonne gestion des régies municipales ou des syndicats intercommunaux des eaux. Le syndicat qui a pris l'attache du député a constaté une hausse des impayés de 78 % depuis la mise en œuvre de cette loi. S'il n'est pas question de remettre en cause le principe de la tarification sociale de l'eau, nécessaire au profit des plus publics précaires, il n'en revient pas moins que la loi a provoqué un effet d'aubaine, néfaste pour les syndicats intercommunaux, qui peuvent rencontrer des difficultés de trésorerie et voire des contraintes budgétaires fortes, en cas d'admissions en non-valeur. À la suite de la question écrite de M. Daniel Gremillet, sénateur des Vosges, du 5 mai 2016, sur le même sujet, le Gouvernement avait répondu, le 30 mars 2017, qu'il souhaitait attendre le bilan des expérimentations prévues par la loi n° 2013-312 du 15 avril 2013 pour faire évoluer le cadre actuel dans le sens de la durabilité des services publics d'eau et d'assainissement et du respect des droits fondamentaux d'accès à l'eau et à l'assainissement. Toutefois, le bilan de l'expérimentation ayant été repoussé de 3 ans, au 15 avril 2021, après un vote concordant du Sénat et de l'Assemblée nationale, une réponse sur l'enjeu spécifique du recouvrement est nécessaire avant ce terme. Ainsi, il lui demande de bien vouloir indiquer sa position concernant les moyens qu'il entend mettre en œuvre pour accompagner les syndicats afin d'envisager la mise en place d'une réduction de débit d'eau potable pour les mauvais payeurs en situation d'irrégularités non justifiées, et de préciser les instructions qu'il entend donner aux réseau des comptables publics afin d'améliorer le taux de recouvrement des impayés.

	Source
	Collectivités locales du 11 décembre 2018

	Commentaire
	Le droit français reconnaît le droit à l'eau à travers l'article L. 210-1 du code de l'environnement : « L'eau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le développement de la ressource utilisable, dans le respect des équilibres naturels, sont d'intérêt général. Dans le cadre des lois et règlements ainsi que des droits antérieurement établis, l'usage de l'eau appartient à tous et chaque personne physique, pour son alimentation et son hygiène, a le droit d'accéder à l'eau potable dans des conditions économiquement acceptables par tous. » L'article 19 de la loi nº 2013-312 du 15 mars 2013, en modifiant l'article L. 115-3 du code de l'action sociale et des familles, a interdit les coupures d'eau pour impayés à toute époque de l'année pour l'ensemble des résidences principales, sans condition de ressources, alors que cette interdiction était jusque-là réservée aux familles en difficultés bénéficiant ou ayant bénéficié du fonds de solidarité pour le logement (FSL). Ces dispositions ont été confirmées par le Conseil Constitutionnel le 29 mai 2015, à la suite d'une question prioritaire de constitutionnalité. Pour autant, l'interdiction de coupure d'eau n'emporte pas annulation de la dette. La facture impayée reste due par l'abonné. Le ministère de la transition écologique et solidaire est conscient des difficultés que ce cadre législatif peut engendrer pour la gestion des services publics d'eau potable. Ce nouvel état de droit pourrait encourager des comportements non-citoyens et induire des impacts financiers importants, non seulement pour les services en raison de difficultés de recouvrement des paiements, mais également pour les usagers qui pourraient voir leur facture augmenter afin de compenser les pertes de recettes qui en découlent. Le recours aux aides (FSL, aides directes des collectivités…) et l'accompagnement des foyers dans les démarches permettant d'en bénéficier constitue une voie préventive d'amélioration du recouvrement des factures. Par ailleurs, le rapport « Eau potable et assainissement : à quel prix ? » commandé par le Gouvernement au conseil général de l'environnement et du développement durable (CGEDD) et à l'inspection générale de l'administration (IGA) et publié en 2017 aborde le problème des factures impayées et met notamment en évidence que la mensualisation constitue, d'après les retours d'expérience, un moyen efficace de réduction des impayés et doit donc être encouragée. Parallèlement à la poursuite du suivi des impacts de ces modifications législatives sur le taux d'impayés, l'expérimentation pour une tarification sociale de l'eau, prévue par la loi Brottes, a fait l'objet d'un premier bilan avant sa reconduction pour 3 années supplémentaires. Une cinquantaine de collectivités testent des modalités originales de soutien aux personnes ayant des difficultés de paiement de leurs factures d'eau. Leurs retours d'expérience pourraient permettre, dans les prochaines années, de proposer d'autres voies de prévention des impayés de facture d'eau mais, le recul n'étant pas à l'heure actuelle suffisant, le Gouvernement préfère bénéficier de quelques années supplémentaires afin d'étudier notamment les impacts des dispositifs mis en œuvre sur les consommations d'eau et le recouvrement des factures. En revanche, il existe déjà, dans le cadre de la législation en vigueur, des possibilités d'accompagner les ménages en difficulté dans le paiement de leur facture d'eau ; de tels exemples figurent dans le document 2018 de bilan de l'expérimentation qui sera bientôt disponible (médiation, accompagnement budgétaire par les caisse centrale d'activités sociales…).


	Thème
	Assainissement – épandage

	Type d’infos
	Communiqué 

	Intitulé
	L’épandage des boues d’épuration menacé ?

	Source
	La Gazette des Communes du 21 décembre 2018

	Commentaire
	Epandage agricole : une pratique ancienne

Voilà donc l’affaire. La valorisation agricole des boues d’épuration des collectivités est en grand danger, car deux mesures menacent actuellement le retour à la terre de ces matières organiques. On est pourtant bien là dans la logique de cercle vertueux de l’économie circulaire, en faisant en sorte que les boues récupérées après le traitement des eaux usées municipales soient utilisées pour amender les sols agricoles. Ces boues qui sont riches en matières organiques, azote et phosphore sont une aubaine pour les sols qui, on le sait, sont de plus en plus appauvris par la surexploitation agricole. Pour l’agriculteur, l’intérêt est double : il dispose d’un amendement gratuit, et il n’a pas  à utiliser d’engrais chimiques.

L’épandage se fait maintenant depuis de nombreuses années et c’est la principale voie de valorisation de ces résidus d’épuration. Cette pratique se fait dans un cadre très suivi car il est nécessaire de mettre en place un plan d’épandage pour réaliser une telle opération.

… Menacée par la loi Egalim

Deux menaces pèsent donc sur cette valorisation agricole.  La première est liée la loi Egalim (1), votée en octobre 2018 ; on se souvient d’ailleurs que ce projet de loi a été porté par le ministère de l’Agriculture, et que cela a provoqué de vives tensions avec le ministère de la Transition écologique et  solidaire de l’époque, Nicolas Hulot.

« Cette loi empêche les boues d’épuration et les produits transformés de prétendre au statut de produit, même s’ils répondent à un cahier des charges précis », explique Laure Semblat, experte en assainissement à la FNCCR. Ce qui confère donc aux boues un statut de déchet. « C’est un signal négatif, qui va à l’encontre du travail fait pour créer une norme sur les boues et leur donner un statut de produit », ajoute-t-elle. Certains agriculteurs pourraient de ce fait revenir en arrière et refuser l’épandage des boues.

Cette décision apparait injustifiée au regard des connaissances scientifiques actuelles, rappelle Jean-Luc Rigault, président de l’Assemblée des communautés de France (ADCF), dans un courrier adressé le 12 décembre 2018 à François de Rugy, ministre de la Transition écologique et solidaire. Et l’élu local de citer des travaux de recherche de l’Inra qui ont démontré le faible potentiel écotoxicologique de ces boues (qu’elles soient  brutes, ou transformées en compost ou en digeste après méthanisation). La situation est d’autant plus paradoxale que les autres matières épandues sont bien moins documentées scientifiquement et sont suspectées d’êtres plus toxiques. Cela concerne des déchets de l’agriculture ou de l’industrie agro-alimentaire, ou les engrais minéraux ou traitements phytopharmaceutique « dont l’innocuité n’est pas garantie », souligne l’ADCF.

Le mélange des boues et biodéchets interdit

Deuxième problème, que nous révèle Laure Semblat : « le ministère de l’Agriculture envisage d’interdire le mélange des boues d’épuration avec les biodéchets triés à la source, alors que cela se fait partout en Europe », explique-t-elle. En cause : une lecture un peu trop rigide d’une directive européenne sur les déchets.

Il ne serait donc plus permis de mélanger des boues d’épuration avec des déchets verts, ou de mélanger des boues provenant de différentes stations d’épuration. « Cette interdiction de mélange peut porter un coup d’arrêt à toute la filière de valorisation des boues, alors que les chercheurs ont montré qu’il n’y avait pas de problème, et qu’on n’a pas d’éléments tangibles pour justifier ce choix », ajoute-t-elle.

La filière méthanisation en danger

Au-delà de l’épandage, c’est également la méthanisation qui est menacée, car ce procédé implique justement de regrouper différents types de déchets organiques et d’en extraire du biogaz. Là encore, ce choix est surprenant de la part du gouvernement, au regard des conclusions du groupe de travail (début 2018) qui avait été lancé par le secrétaire d’Etat à la transition écologique et solidaire de l’époque, Sébastien Lecornu, et qui incitaient à l’inverse à développer cette énergie renouvelable et locale. Cela va également à l’encontre de la volonté de ce gouvernement de développer l’économie circulaire.

Les collectivités qui disposent de grosses stations d’épurations pourront continuer à méthaniser leurs boues, mais pas les plus petites collectivités qui doivent elles les valoriser en les mélangeant ou en passant par des opérateurs privés qui réalisent ce mélange.

Un impact important sur le prix de l’eau et de l’assainissement

Si le gouvernement s’entête dans cette voie, les conséquences pour les collectivités seront importantes. Car si l’on ne peut étendre les boues ou les méthaniser, il va falloir les incinérer ou les enfouir, ce qui va provoquer une hausse importante des coûts de gestion. La FNCCR préfère ne pas donner de chiffre, mais parle d’« une augmentation substantielle ». Et au final, cela obligera à augmenter le prix de la facture d’eau et d’assainissement payée par l’usager. Autre problème technique cette fois-ci : la difficulté d’envoyer ces boues vers les incinérateurs, du fait de leur trop grande humidité. Pour les spécialistes, elles n’ont pas un PCI suffisant, et les fours d’incinération sont calibrés pour un type de matériaux ou de déchets à brûler.

Pour les acteurs de la filière méthanisation, le signal est très mauvais, comme le souligne l’ADCF qui « constate que des projets de méthanisation sont aujourd’hui bloqués par une interprétation de la réglementation pouvant être jugée comme étant particulièrement rigoriste, au motif des risques environnementaux et sanitaires que ces projets présenteraient ».

Au final, rien n’est encore joué, même si certains des points évoqués ci-dessus sont gravés dans la loi Egalim. La Feuille de route sur l’économie circulaire (FREC) doit également donner naissance à une loi qui doit être présentée et discutée en 2019. Reste à voir si les associations d’élus qui se sont mobilisées et qui font front commun avec plusieurs acteurs privés seront entendues par le gouvernement.




EAU ET MILIEUX AQUATIQUES

	Thème
	Eau et milieux aquatiques  

	Type d’infos
	communiqué

	Intitulé
	Actualisation des PAOT

	Source
	La gazette des communes du 5 décembre 2018

	Commentaire
	Une instruction du 14 août 2018 fixe le cadre de l’actualisation des plans d’actions opérationnels territorialisés résultant de la directive européenne sur l’eau.

Définition

Un plan d’action opérationnel territorialisé (PAOT) est l’outil, à l’échelle départementale, qui coordonne les acteurs et les politiques sectorielles de l’eau en vue de préserver ou restaurer les masses d’eau et améliorer la qualité des milieux aquatiques.

Il constitue la déclinaison locale et opérationnelle des programmes de mesures (PDM) et des schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux (Sdage), élaborés au niveau des bassins hydrographiques pour atteindre les objectifs de la directive-cadre européenne sur l’eau (DCE).

Le PAOT est un document obligatoire, validé par le préfet. Etabli pour trois ans, il évolue pendant sa mise en œuvre par une actualisation annuelle.

Contenu

Le PAOT se limite aux actions nécessaires pour atteindre les objectifs environnementaux du Sdage.

Il est constitué d’un volet stratégique présentant ses objectifs, les enjeux locaux découlant des PDM et l’organisation de la mission interservices de l’eau et de la nature (Misen), ainsi que d’un volet opérationnel listant les actions à mener (type d’action, leviers de leur réalisation – réglementaire, financier ou de gouvernance) et leur pilote au sein de la Misen.

Chaque action opérationnelle précise les ouvrages, installations et territoires sur lesquels les mesures et leur contenu technique doivent être mis en œuvre. Le PAOT présente en outre l’action de la Misen pour ses propres membres et auprès des acteurs extérieurs.

Acteurs

Le PAOT doit être partagé avec les acteurs locaux, en s’appuyant sur les instances locales, afin d’en assurer la bonne appropriation par tous et leur mobilisation.

La Misen coordonne les services de l’Etat et les établissements publics pour faire converger les outils régaliens, techniques et financiers.

La mise en œuvre des actions du PAOT repose sur la mobilisation des équipes concernées des services de l’Etat (direction départementale des territoires, direction départementale des territoires et de la mer et direction départementale de la protection des populations), des agences de l’eau, de l’agence française pour la biodiversité et des agences régionales de santé.

Les agences de l’eau doivent en particulier fournir les données financières dont elles disposent afin de dresser les bilans de la mise en œuvre des PAOT.

Chaque acteur est responsable pour faire aboutir l’action du PAOT, assurer la coordination des autres acteurs et assurer un suivi régulier. Les acteurs locaux – les commissions locales de l’eau (CLE), les collectivités et leurs groupements, les syndicats chargés de la compétence Gemapi ou les autres acteurs et maîtres d’ouvrage du territoire en fonction des modes de gouvernance locale – doivent être associés à l’élaboration de la liste des actions du PAOT ou la recevoir dès que possible.

Actualisation

La directive sur l’eau prévoit des cycles de six ans dans un cadre communautaire européen de gestion et la protection des eaux continentales, souterraines et côtières par grand bassin hydrographique. Un PAOT couvre la moitié d’un cycle de la DCE.

Ceux qui sont en vigueur (2016-2018) doivent être actualisés pour décliner les PDM correspondant à la seconde partie du cycle de la DCE (2019-2021).

Afin de garantir une cohérence entre les départements pour ce travail, un guide national, présenté comme un outil structurant et pédagogique de la démarche, développe une méthodologie pour élaborer le volet stratégique des PAOT, notamment pour ceux qui en sont actuellement dépourvus, et ce, afin d’assurer l’adhésion des acteurs aux enjeux de la gestion de l’eau dans chaque département.

Selon l’instruction du 14 août 2018, l’actualisation en 2019 et le suivi des PAOT doivent être réalisés en impliquant fortement les acteurs locaux.

Contrôle

La mise en œuvre opérationnelle des PAOT et leur suivi est un enjeu stratégique, d’une part pour améliorer l’état des masses d’eau, et d’autre part pour respecter les engagements européens.

Le contrôle de l’avancement des actions programmées s’effectue au moyen de l’outil de suivi des mesures opérationnelles sur l’eau (Osmose), référentiel commun à l’ensemble des bassins.

Les données contenues dans l’outil permettent de dresser les bilans de la mise en œuvre de la politique publique au niveau local, de bassin et national.

Dans le cadre du processus de réexamen de la directive-cadre sur l’eau qui débutera en 2019 pour établir le contenu du prochain cadre européen (2022-2027), la Commission européenne contrôle la mise en œuvre effective des mesures prévues dans les programmes de mesures définis par les Sdage.




	Thème
	Eau et milieux aquatiques – campagne d’information

	Type d’infos
	Communiqué

	Intitulé
	« en immersion »

	Source
	Ministère transition écologique et solidaire

	Commentaire
	Élément discret et souvent méconnu pour l’ensemble des Français, l’eau est pourtant une ressource omniprésente. Elle est aujourd’hui à l’honneur à travers une campagne d’information et de vulgarisation, En immersion, portée par les 6 agences de l’eau et le ministère de la Transition écologique et solidaire. Objectif : faire connaître les actions menées dans les territoires pour préserver cette ressource et partager les données locales sur la qualité de l’eau et des milieux naturels. Sept grandes thématiques ont été choisies :

· les macropolluants (traitement des eaux domestiques, assainissement) ;

· l’adaptation au changement climatique ;

· la solidarité internationale (accès à l’eau, actions lors de catastrophes naturelles) ;

· la gestion des eaux pluviales urbaines (inondations, remontée d’égouts en cas de pluie) ;

· la protection des zones humides ;

· l’implication citoyenne (sensibilisation, éducation) ;

· les pollutions diffuses (pratiques agricoles, lutte contre la pollution par les pesticides et nitrates).

Chaque agence partagera les informations liées à ces sujets sur le site enimmersion-eau.fr, un site à vocation informative, explicative et pédagogique. Une websérie sera également partagée sur les réseaux sociaux.




	Thème
	Eau et milieux aquatiques – assises de l’eau

	Type d’infos
	Communiqué

	Intitulé
	Lancement second volet des assises de l’eau

	Source
	Ministère transition écologique et solidaire

	Commentaire
	Annoncées lors du 100ᵉ congrès de l’Association des maires de France en novembre 2017, les Assises de l’eau ont vocation à faire émerger des solutions en faveur d’une meilleure gestion de la ressource en eau. Une première séquence consacrée à la relance des investissements s’est conclue à la fin du mois d’août. François de Rugy, ministre d’État, ministre de la Transition écologique et solidaire, et Emmanuelle Wargon, secrétaire d’État auprès du ministre d’État, ministre de la Transition écologique et solidaire, ont lancé le second volet de ces assises le 9 novembre dernier en réunissant le premier comité de pilotage de la deuxième séquence des Assises de l’eau. Ce second volet, qui se poursuit jusqu’en 2019, vise à faire émerger des solutions concrètes pour permettre aux territoires et à l’ensemble des acteurs concernés d’adapter leur gestion de l’eau à l’heure du changement climatique. Dans ce contexte, le baromètre de l’opinion 2018 sur la préservation des ressources en eau et des milieux aquatiques a montré que les Français souhaitent être informés sur ce sujet. Cette campagne d’information répond ainsi à leur volonté de mieux connaitre les enjeux liés à la ressource en eau.


	Thème
	Eau et milieux aquatiques – SDAGE

	Type d’infos
	jurisprudence

	Intitulé
	La compatibilité d’une autorisation avec un SDAGE

	Source
	La Gazette des Communes du 13 décembre 2018

	Commentaire
	Les schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) doivent se borner à fixer des orientations et des objectifs, ces derniers pouvant être, en partie, exprimés sous forme quantitative. Les autorisations délivrées au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement sont soumises à une simple obligation de compatibilité avec ces orientations et objectifs. Pour apprécier cette compatibilité, il appartient au juge administratif de rechercher, dans le cadre d’une analyse globale le conduisant à se placer à l’échelle de l’ensemble du territoire couvert, si l’autorisation ne contrarie pas les objectifs qu’impose le schéma, compte tenu des orientations adoptées et de leur degré de précision, sans rechercher l’adéquation de l’autorisation au regard de chaque disposition ou objectif particulier.

Selon le Conseil d’Etat, la cour administrative d’appel a commis une erreur de droit en se bornant, pour juger qu’un projet n’est pas compatible avec un SDAGE, à le confronter à une seule disposition de ce schéma, relative à une compensation minimale à hauteur de 100 % de la surface des zones humides détruites par le projet, qui ne confronte pas l’autorisation litigieuse à l’ensemble des orientations et objectifs fixés par le SDAGE et qui omet ainsi de procéder à l’analyse globale exigée par le contrôle de compatibilité.

Références

Conseil d'Etat, 21 novembre 2018, req. n° 408175



	Thème
	Eaux et milieux aquatiques – Gouvernance

	Type d’infos
	Texte réglementaire

	Intitulé
	Fusion du chevré et de vilaine amont

	Source
	Recueil des Actes Administratifs n°2018-003 du 20 décembre 2018

	Commentaire
	Fusion des syndicats de bassin du Chevré et de vilaine amont


MARCHES PUBLICS
 
	Thème
	Marchés publics – commande publique

	Type d’infos
	Texte réglementaire

	Intitulé
	Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la commande publique

· Décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique

	Source
	JORF n°0281 du 5 décembre 2018 et gazette 7.12

	Commentaire
	Le code de la commande publique 2019 , issu de l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018  et du décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 , regroupe et organise les règles relatives aux différents contrats de la commande publique qui s’analysent, au sens du droit de l’Union européenne, comme des marchés publics et des contrats de concession. Il entrera en vigueur le 1er avril 2019
Ainsi, le « CCP 2019 » rassemble l’ensemble des règles régissant le droit de la commande publique qui figuraient jusqu’ici dans des textes épars, telles que les règles relatives à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses relations avec la maîtrise d’œuvre privée, à la sous-traitance, aux délais de paiement ou à la facturation électronique.

Droit constant

La codification s’est faite à droit constant. Ce qui ne signifie pas qu’il ne comporte pas certaines nouveautés, notamment celles de la jurisprudence bien établie, autant en matière de marchés que de concessions. En outre, certains dispositions nouvelles pourraient rapidement y être introduites, issues de lois récemment adoptées ou en cours  de vote.

Le 6 décembre, lors du Congrès des entreprises publiques locales qui se tient à Rennes, M. Dingremont, de la Direction des affaires juridiques a par ailleurs indiqué que, d’ici la fin 2018, seront publiés une série d’arrêtés, qui constitueront la partie « Annexes » du CCP.
Division cardinale
Le code est structuré  autour de la division cardinale entre marchés publics (deuxième partie) et contrats de concession (troisième partie), une première partie étant consacrée à des définitions et un titre préliminaire à aux principes communs de la commande publique.

· Le titre préliminaire rappelle les principes fondamentaux de la commande publique et définit, en outre, les éléments essentiels du régime juridique commun à la plupart des contrats de la commande publique.

· La première partie du code (art. L. 1100-1 et s.) définit chaque catégorie de contrats de la commande publique (livre Ier) ainsi que les différents acteurs (livre II) de la commande publique. Le livre III est consacré aux contrats mixtes, c’est-à-dire portant à la fois sur des prestations soumises au code et d’autres n’y étant pas soumises.

· La deuxième partie du code (art. L. 2000-1 à L. 2691-2) consacrée aux marchés, est divisée en six livres, structurés de manière à épouser les étapes chronologiques de la vie du contrat : sa préparation, sa passation et son exécution.

· La troisième partie du code (art. L. 3000-1 à L. 3381-3) relative aux contrats de concession comprend trois livres. Le 1er   rassemble l’ensemble des dispositions régissant la préparation, la passation et l’exécution de ces contrats. Le livre II regroupe les dispositions applicables aux contrats de concession soumis à un régime juridique particuliers, Le livre III porte adaptation des dispositions de cette partie aux collectivités et territoire d’outre-mer.

Le décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 codifie les décrets n° 2016-360 et 2016-361 relatifs aux marchés publics et aux marchés publics de défense ou de sécurité ainsi que le décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession.

A noter une particularité : les articles réglementaires dont le numéro est précédé de la lettre « R » correspondent à des dispositions relevant d’un décret en Conseil d’Etat ; les articles dont le numéro est précédé de la lettre « D » correspondent à des dispositions relevant d’un « simple » décret. Une forme de sous- hiérarchisation.
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	Thème
	Divers – enquête publique

	Type d’infos
	Texte réglementaire

	Intitulé
	Décret n° 2018-1217 du 24 décembre 2018 pris en application des articles 56 et 57 de la loi n° 2018-727 du 10 août 2018 pour un Etat au service d'une société de confiance

	Source
	JORF n°0298 du 26 décembre 2018

	Commentaire
	Pris en application des articles 56 et 57 de la loi n° 2018-727 du 10 août 2018 pour un Etat au service d’une société de confiance, un décret vise à expérimenter pendant une durée de trois ans la mise en place d’une participation du public par voie électronique en remplacement de l’enquête publique dans les régions de Bretagne et des Hauts-de-France.

Cette expérimentation porte uniquement sur les projets soumis à la procédure de délivrance de l’autorisation environnementale qui ont donné lieu à une concertation préalable avec garant en application des articles L. 121-16 et L. 121-16-1 du code de l’environnement.

Le décret prévoit par ailleurs une publication de l’avis de publicité des concertations préalables et des participations par voie électronique dans des journaux régionaux ou locaux ainsi que dans un journal à diffusion nationale pour les projets, plans et programmes d’importance nationale.
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